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GAFSP appel à propositions : directives pour les propositions soumises par les pays 

 
I. Présentation du Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire 

 
Le Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) œuvre à l’amélioration des 
revenus et de la sécurité alimentaire des populations pauvres dans les pays à faible revenu par le biais 
d’investissements réalisés dans les secteurs public et privé, ainsi qu’en fournissant une assistance 
technique et des services de conseil. Le GAFSP vise à combler le déficit de financement et le déficit 
technique dont souffrent les stratégies et les plans conçus et pilotés par les pays en matière d’agriculture 
et de sécurité alimentaire. Il adopte une perspective globale des systèmes alimentaires – qui place 
l’agriculture en son cœur – pour aider les pays à transformer leur secteur alimentaire et agricole de 
manière résiliente et durable, améliorer les résultats environnementaux, réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, promouvoir l’égalité des sexes, 
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Dans ce contexte, le GAFSP maintiendra son orientation sur les thèmes transversaux du genre et de 
l’autonomisation des femmes et des filles, de la résilience climatique et de meilleurs résultats 
nutritionnels – des thèmes qui sont conformes à l’appel à l’action du cadre des Objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations Unies qui s’inscrit dans la Décennie d’action des Nations Unies 
et qui contribuent aussi à la réalisation de l’ODD consistant à éliminer la faim et la pauvreté d’ici à 2030.   
 
Le présent appel à propositions vise à recueillir des propositions techniquement solides qui non 
seulement justifient l’investissement du secteur public proposé, mais pointent aussi des opportunités 
de participation complémentaire du secteur privé3 et qui, de par leur conception, œuvrent à 
l’instauration d’un environnement favorable aux investissements du secteur privé. Le Comité directeur 
du GAFSP espère recevoir un large éventail de propositions, et priorité sera donnée aux propositions 
capables de démontrer une forte probabilité de réalisation compte tenu du contexte particulier des pays 
concernés. 

Conditions d’accès : le présent appel à propositions est ouvert à tous les pays membres de l’Association 
internationale de développement (IDA) qui sont classés comme des pays exclusivement IDA actifs, c’est-
à-dire ceux qui sont admis à emprunter à l’IDA mais non à la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD) (« pays exclusivement IDA ») et dont les prêts ne sont pas 
classés improductifs4. Il s’agit actuellement des 57 pays énumérés au tableau 1 (ci-dessous). Ces 57 pays 
peuvent également soumettre des demandes multinationales.   

Tableau 1 : liste des pays admis à participer5 
Afrique 
(33 pays) 

Asie de 
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démocratique 
du 
Côte d’Ivoire 
Djibouti 
Éthiopie 
Gambie 
Ghana 

Mozambique 
Niger 

Tanzanie 
Togo 
Ouganda 
Zambie 

Îles 
Salomon 
Tonga 
Tuvalu 
Vanuatu 

 

III. Financements disponibles 

Les ressources disponibles dans le Fonds fiduciaire du GAFSP pour les pays et les OP qui soumettent une 
demande dans le cadre de l’appel à propositions s’élèvent à environ 150 millions de dollars6. Sur ce 
montant, un montant indicatif de 125 millions de dollars sera affecté aux propositions soumises par des 
pays. Ces fonds devraient être alloués à 5 - 8 propositions soumises par des pays7.  
 

IV. 



v 
 

Section  Coefficient de 
pondération  

Section 1 : Données de base  0%  
Section 2 : Description du projet  30%  
Section 3 : Contexte du projet proposé et cadre d’action publique  25%  
Section 4 : Thèmes transversaux  20%  
Section 5 : Mise en œuvre, durabilité et budget du projet   25%  
 

V. Procédure de candidature 
 

Élaboration de la proposition : les pays sont censés élaborer eux-mêmes leurs propositions8. Une seule 
proposition nationale est autorisée par pays ; elle devra être déterminée par un processus interne de 
définition des priorités9. Les demandes présentées conjointement par plusieurs pays figurant parmi les 
57 pays admis à participer sont autorisées, sachant toutefois qu’un pays qui participe à une proposition 
multinationale ne peut pas soumettre une proposition nationale. 
 
Collaboration avec les organes de supervision privilégiés : les pays doivent clairement indiquer leur (s) 
organe (s) de supervision privilégié (s) dans le modèle de proposition. Bien que l’établissement de la 
proposition relève de l’entière responsabilité des pays candidats, ceux-ci peuvent travailler avec leurs 
organes de supervision privilégiés pour préparer celle-ci. Les pays doivent choisir un organe de supervision 
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Demande de financement : les pays doivent indiquer dans leur proposition le montant total du 
financement demandé au GAFSP (« Montant demandé »), avec un budget à l’Annexe 1. Pour mieux guider 
les décisions du Comité directeur du GAFSP, il est également demandé aux pays d’indiquer dans le modèle 
de proposition le montant minimum requis (« Montant minimum nécessaire ») pour que le projet proposé 
soit viable et ait un impact sur le développement. Cette information est nécessaire pour le cas où les 
ressources disponibles ne permettraient pas au GAFSP d’attribuer un financement égal au total du 
montant demandé dans la proposition. La proposition doit préciser clairement, le cas échéant, la part 
anticipée du financement proposé qui concernera l’investissement et celle qui concernera l’assistance 
technique, après consultation de l’organe ou des les organes de supervision privilégié(s). Le montant des 
financements alloués aux projets retenus sera établi par le Comité directeur, et la part définitive du 
financement proposé allouée à l’investissement et à l’assistance technique (le cas échéant) sera examinée 
et arrêtée pendant la préparation et l’évaluation conjointes du projet.  
 
Dialogue avec les participants et partenaires du projet : outre la concertation avec l’organe de 
supervision privilégié, les pays candidats doivent démontrer dans le modèle de proposition comment ils 
ont consulté, en tenant compte des problématiques de genre, les agriculteurs, les entreprises 
agroalimentaires, les marchands, les organisations d’agriculteurs, les groupes de femmes, la société civile 
ou les parties prenantes concernées lors de l’élaboration de la proposition.  
 
Publication : les documents afférents aux propositions retenues seront publiés. Si la proposition contient 
des informations confidentielles que les autorités ne souhaitent pas rendre publiques, celles-
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Préparation du projet (pour les candidats retenus) : après approbation du financement par le Comité 
directeur du GAFSP, le pays bénéficiaire travaillera avec l’organe de supervision sélectionné pour 
concevoir et évaluer le projet conformément aux règles et aux procédures de celui-ci.  
 

Tableau 2 : liste des documents à inclure dans le dossier soumis au GAFSP  
 

Document Détails 
(1) Lettre d’accompagnement 

revêtue de la signature du 
ministre des Finances ou d’un 
autre ministre responsable (par 
exemple ministre de la 
Planification) et de tous les 
ministères techniques qui 
interviendront dans la mise en 
œuvre du projet. 

Exemples de ministères techniques concernés : agriculture, 
développement rural, santé, condition féminine et protection des 
enfants, gestion des ressources environnementales/naturelles, etc. 

(2) Déclaration de confirmation de 
l’organe de supervision 
privilégié11 signée par son 
représentant national.  
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GAFSP appel à propositions : modèle de proposition émanant d’un pays14 
 
Consulter le document intitulé « GAFSP appel à propositions : directives pour les propositions soumises 
par des pays » avant de compléter ce formulaire15. Une réponse doit être apportée à chacune des 
questions posées et la longueur totale de la proposition complétée ne doit pas dépasser 20 pages (hors 
annexes et documents d’accompagnement). Les demandes doivent être rédigées en anglais et 
accompagnées de tous les documents indiqués au tableau 2 des directives. S’il y a lieu, insérer des liens 
hypertexte vers les autres documents justificatifs et indiquer les numéros de page correspondants. Les 
valeurs monétaires doivent être exprimées en dollars ou en équivalent dollars en précisant le taux de 
change utilisé (y compris la date du taux de change) et être arrondies au millier le plus proche.  

Section 1 : Données de base  

a. Intitulé du Projet  
b. Pays candidat (s)  
c. Ministère (s) responsable (s) de la 

mise en œuvre 
 

d. Principal interlocuteur pays / 
Principaux interlocuteurs pays 
(Nom, fonction, organisation, adresse 
électronique) 
 
(le nom et les coordonnées des 
membres de l’équipe chargée de la 
préparation du projet doivent être 
indiqués à l’Annexe 5) 

 

e. Montant total du financement 
demandé au GAFSP 
(voir l’Annexe 1 – tableau budgétaire 
du projet)  

Montant demandé : USD 
Montant minimum nécessaire : USD 

f. Dates estimatives de début et de fin du projet (mm/aa – mm/aa) : 
g. Organe de supervision privilégié 
 
Organes de supervision pour les investissements et l’assistance technique (en sélectionner un seul) 
☐Banque africaine de développement (BAD) 
տBanque asiatique de développement (BAsD) 
տFonds international de développement agricole (FIDA) 
տBanque interaméricaine de développement (BID) 
տBanque mondiale (BM). 
 

 
14 Pour obtenir une version éditable en Word de ce modèle de proposition, contactez le bureau de coordination du GAFSP à 
l’adresse gafsp-info@gafspfund.org. 
15 Un autre formulaire est 
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Organes de supervision pour l’assistance technique uniquement (facultatif16) 
տOrganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
☐Programme alimentaire mondial (PAM) 
 
Si plus d’un organe de supervision est sélectionné, indiquer la répartition anticipée des coûts entre les 
deux. 
[xx] % du financement sera mis en œuvre par l’intermédiaire de [nom de l’organe de supervision des 
investissements] 
[xx] % du financement sera mis en œuvre par l’intermédiaire de [nom de l’organe de supervision chargé 
de l’assistance technique] 
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la zone du projet ? Indiquer le contexte et les données spécifiques à la COVID-19, s’il y en a, pertinents 
pour le projet proposé.   

>> 

3.2 Comment le projet proposé gérera-t-il la riposte à la COVID-19 et le redressement de l’agriculture et 
du secteur alimentaire à moyen et long terme et en quoi sera-t-il conforme au principe exigeant de 
« reconstruire en mieux »18 ? Quelles leçons ont été tirées de la pandémie au cours de l’année écoulée et 
comment le projet améliorera-t-il la résilience aux perturbations futures ? Insérer, le cas échéant, les liens 
hypertexte vers les recherches et études pertinentes utilisées dans l’analyse. Donner des exemples 
concrets des mesures prises par le pays à ce jour pour gérer les conséquences de la COVID-19 et les leçons 
tirées de cette expérience. Souligner ensuite comment le projet s’appuiera sur cette expérience pour gérer 
les problèmes à moyen et long terme mis en lumière par la pandémie afin de « reconstruire en mieux », en 
limitant les dommages à l’environnement, en promouvant la résilience climatique et le bien-être social, et 
en assurant l’état de préparation futur.  

>> 

3.3 Au-delà de la COVID-19, préciser le contexte national, régional ou local dans lequel s’inscrit le projet 
proposé. Le projet s’appuie-t-il sur d’autres interventions des pouvoirs publics, d’une organisation 
régionale ou de partenaires du développement ou complète-t-il de telles interventions ? Le pays a-t-il déjà 
subi d’autres chocs (ouragans, nuages de sauterelles, etc.) ?  

>> 

3.4 Le projet proposé est-il conforme aux stratégies nationales en matière d’agriculture et de sécurité 
alimentaire, au plan national de riposte à la COVID-19 ou à d’autres plans de développement 
approuvés ? Insérer des liens hypertexte vers les stratégies et plans de développement pertinents 
(indiquer les numéros de page correspondants) ou d’autres informations générales.  

>> 
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☐Genre et autonomisation des femmes et des filles 

☐Résistance climatique 

☐Meilleurs résultats nutritionnels 

4.2 Décrire comment le projet couvrira le(s) domaine(s) d’intervention thématique(s) identifié(s). 
Exposer précisément (au-delà des mots à la mode comme « agriculture sensible aux enjeux nutritionnels » 
ou « variétés résistantes au climat ») la manière dont les activités du projet couvriront les domaines 
d’intervention thématiques dans le contexte national ou local. Indiquer les problématiques spécifiques 
(joindre les données justificatives) relatives aux thèmes sélectionnés que le projet ciblera et quels résultats 
liés au thème sont attendus.  

>> 

4.3 Comment les activités proposées sont-elles éclairées par les politiques et stratégies nationales 
relatives aux thèmes transversaux sélectionnés et comment y répondent-elles ? Citer les engagements et 
stratégies pertinents en matière de climat, de nutrition ou de genre (insérer des liens hypertexte et les 
numéros de page des documents concernés). Indiquer les ministères et départements qui joueront un rôle 
clé dans la conception et la mise en œuvre du projet et décrire leur rôle au point 5.4 (ci-dessous).  

>> 

4.4 Décrire le rôle des femmes et des filles dans le projet et leur participation. Comment le projet 
répondra-t-
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recherche, travailleurs de la santé publique et de la nutrition, groupes de femmes, etc.), où, quand et par 
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Annexe 1 : Tableaux budgétaires du projet 

Donner des informations complètes sur le budget du projet proposé. Tous les chiffres doivent être en 
dollars et arrondis au millier le plus proche.  

Tableau A : résumé du financement global du projet 

Source de financement Montant Ce financement est-il assuré 
(Oui/Non) ? 

Montant du financement 
demandé au GAFSP 

 s. o. 

- Investissement   s. o. 
- Assistance technique   s. o. 

Cofinancement public   
Autres sources de financement 
(organes de supervision, APD, 
secteur privé, etc.) 

  

- [Indiquer la source]   
- [Indiquer la source]   
- [Indiquer la source]   

Financement total du projet   
 

Tableau B : budget détaillé du projet d’investissement  

Composantes Activités Montant du 
financement demandé 

au GAFSP (en USD) 

Autres sources de financement 
Montant (en USD) 

Composante 1 : 
[ajouter le nom] 

Activité 1 : [ajouter le 
nom] 

    

Activité 2 : [ajouter le 
nom] 

    

Activité 3 : [ajouter le 
nom] 

    

Composante 2 : 
[ajouter le nom] 

Activité 1 : [ajouter le 
nom] 

    

Activité 2 : [ajouter le 
nom] 

    

Activité 3 : [ajouter le 
nom] 

    

Composante 3 : 
[ajouter le nom] 

Activité 1 : [ajouter le 
nom] 

    

Activité 2 : [ajouter le 
nom] 

    

Activité 3 : [ajouter le 
nom] 

    

Ajouter au besoin des lignes pour les 
composantes et activités supplémentaires 
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Annexe 2 – Matrice de suivi des résultats au stade de la proposition 
 
Consulter le tableau D ci-dessous, qui donne la liste des indicateurs du GAFSP de niveau 1 (impact) et de 
niveau 2 (produits et résultats) et sélectionner les indicateurs pertinents pour la proposition. Les 
indicateurs de suivi et d’évaluation (S-E) du GAFSP qui sont sélectionnés doivent être inclus dans la matrice 
de suivi des résultats présentée au tableau E et devront alimenter le cadre de résultats ou le cadre 
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Tableau E : matrice de suivi des résultats au stade de la proposition  

Indicateurs19 Unité de 
mesure 

Valeur de 
référence20 

Objectif en fin 
de projet 

Sources de données 
(instruments de 
collecte des données)  

Indicateurs au niveau du projet     
Indicateur au niveau le plus 
haut du projet 

    

Indicateurs au niveau des 
composantes21 

    

Composante 1     
- Indicateur 1     
- Indicateur 2     

     

Composante 2     
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Annexe 4 : Précédents financements du GAFSP 
 
Donner des détails sur chacun des financements du GAFSP déjà reçus par le pays (le cas échéant). 
Compléter les informations pour chaque financement reçu et pour chaque pays dans le cas d’une 
proposition multinationale.  

Intitulé du Projet  

Pays  

Montant du 
financement du GAFSP 
et montant décaissé 

Montant total du financement : USD 
Montant décaissé : USD 

Date d’approbation du 
programme 

 

État d’avancement du 
projet  

 

Date de clôture du 
projet 

 

Point sur la mise en 
œuvre du projet  
(avancement, résultats, 
difficultés, etc.) 

 

Note d’exécution la plus 
récente de l’organe de 
supervision pour i) la 
réalisation des objectifs 
du projet et ii) 
l’avancement de la mise 
en œuvre.  

 

Le projet présenté dans 
la présente proposition 
s’appuiera-t-il ou sera-t-
il lié à un précédent 
financement du GAFSP ? 
Dans l’affirmative, de 
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